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En cas de nouvelle infraction de même espèce, il pourra en outre

être condamné à un emprisonnement de huit jours à trois mois.

Art . 268. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à

trois mois et d'une amende de vingt -six francs à cinq cents francs,

les ministres d'un culte qui, dans l'exercice de leur ininistère , par

des discours prononcés en assemblée publique, auront directement

attaqué le gouvernement , une loi, un arrêté royal ou tout autre

acte de l'autorité publique.

TITRE V.

Des crimes et des délits contre l'ordre public commis par des

particuliers.

CHAPITRE PREMIER .

DE LA RÉBELLION.

Art. 269. Est qualifiée rébellion , toute aitaque , toute résis

tance avec violences ou menaces envers les officiers ministériels, les

gardes champêtres ou forestiers , les dépositaires ou agents de la

force publique , les préposés à la perception des taxes et des contri

butions, les porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les

séquestres, les officiers ou agents de la police administrative ou ju

diciaire , agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou or

donnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou juge.

ments.

Art . 270. Est aussi qualifiée rébellion , toute attaque, toute

résistance avec violences ou menaces, soit contre les employés ou

agents du service télégraphique de l'Etat et agissant dans l'exer

cice de leurs fonctions, soit contre les employés et agents attachés

à des services télégraphiques privés et agissant pour la transmis

sion des dépêches de l'autorité publique .

Art. 271. La rébellion commise par une seule personne , munie

d'armes, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux

ans ; si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de huit

jours à six mois .

Art. 272. Si la rébellion a été commise par plusieurs person

nes, et par suite d'un concert préalable , les rebelles, porteurs

d'armes, seront condamnés à la reclusion , et les autres à un em

prisonnement d'un an à cinq ans .

Si la rébellion n'a pas été le résultat d'un concert préalable ,
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les coupables armés seront punis d'un emprisonnement d'un an à

cinq ans, et les autres, d'un einprisonnement de trois mois à deux

ans.

Art . 273. En cas de rébellion avec bande ou attroupement ,

l'art . 134 du présentCode sera applicable aux rebelles sans fonc

tions ni emploi dans la bande, qui se seront retirés au premier

avertissement de l'autorité publique, ou même depuis, s'ils ont été

saisis hors du lieu de la rébellion , sans nouvelle résistance et

sans armes.

Art . 274. Dans tous les cas où il sera prononcé, pour fait de

rébellion , la peine d'emprisonnement, les coupables pourront être

condamnés, en outre , à une amende de vingt -six francs à deux

cents francs.

Les chefs de la rébellion et ceux qui l'auront provoquée pour

ropt de plus être condamnés à la surveillance spéciale de la police

pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, et à l'interdiction ,

conformément à l'art . 33.

CHAPITRE II .

DES OUTRAGES ET DES VIOLENCES ENVERS LES MINISTRES , LES MEMBRES

DES CHAMBRES LÉGISLATIVES, LES DÉPOSITAIRES DE L'AUTORITÉ OU

DE LA FORCE PUBLIQUE .

Art. 273. Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à six

mois et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs, celui

qui aura outragé par faits, paroles , gestes ou menaces un niembre

des Chambres législatives dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer

cice de son mandat , un ministre ou un magistrat de l'ordre admi

nistratif ou judiciaire, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice

de leurs fonctions .

Si l'outrage a eu lieu à la séance d'une des Chambres ou à l'au

dience d'une cour ou d'un tribunal , l'emprisonnement sera de deux

mois à deux ans, et l'amende de deux cents francs à mille francs .

Les outrages adressés à un membre des Chainbres ne peuvent,

sauf le cas de flagrant délit , être poursuivis que sur la plainte de

la personne outragée ou sur la dénonciation de la Chambre dont

elle fait partie.

Art . 276. L'outrage par paroles , faits, gestes ou menaces, di

rigé, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions,

contre un officier ministériel , un agent dépositaire de l'autorité ou

de la force publique , ou contre toute autre personne ayant un
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caractère public , sera puni d'un emprisonnement de huit jours à

un mois et d'une amende de vingt -six francs à deux cents francs.

Art. 277. Les outrages commis envers les corps constitués se

ront punis de la même manière que les outrages commis envers

les membres de ces corps , d'après les distinctions établies aux

deux articles précédents.

Art . 278. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à

deux ans et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs ,

quiconque aura frappé un membre des Chambres législatives dans

l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de son mandat, un ministre

ou un magistrat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de

leurs fonctions.

Si les coups ont été portés à la séance d'une des Chambres ou à

l'audience d'une cour ou d'un tribunal , le coupable sera puni d'un

emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une amende de deux

cents francs à mille francs.

Art. 279. Si les coups portés ont été la cause d'effusion de

sang , de blessures ou de maladie, le coupable sera condamné à un

emprisonnement de six mois à cinq ans et à une amende de deux

cenis francs à quinze cenis francs .

Art. 280. Quiconque aura frappé, dans l'exercice ou à l'occasion

de l'exercice de leurs fonctions, un oflicier ministériel, un agent

dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou toute autre

personne ayant un caractère public, sera puni d'un emprisonne

ment d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à

trois cents francs.

Art . 281. Si les coups ont été la cause d'effusion de sang ,
de

blessures ou de maladie, la peine sera un emprisonnement de trois

mois à deux ans et une amende de cent francs à cinq cens francs.

Art . 282. Les peines portées par les art. 278, 278 et 279 seront

applicables dans le cas où l'on aura outragé ou frappé des jurés

à raison de leurs fonctions, ou des témoins à raison de leurs dépo

sitions .

CHAPITRE III .

DU BRIS DE SCELLÉS.

Art . 283. Lorsque des scellés , apposés par ordre de l'autorité

publique, auront été brisés , les gardiens seront punis , pour simple

négligence , de huit jours à six mois d'emprisonnement.

Art . 284. Ceux qui auront à dessein brisé des scellés seront
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panis d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et si c'est le

gardien lui-même ou le fonctionnaire public qui a ordonné ou

opéré l'apposition , il sera puni d'un emprisonnement d'un an à

trois ans.

La tentative de ce délit sera punie, dans le premier cas du

présent article , d'un emprisonnement de trois mois à un an , et

dans le second cas , d'un emprisonnement de six mois à deux ans.

Art . 285. Si les scellés brisés étaient apposés sur des papiers

ou effets d'un individu inculpé, prévenu ou accusé d'un crime

emportant la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité ou de

la détention perpétuelle , ou d'un individu condamné à l'une de ces

peines , le gardien négligent sera puni de trois mois à un an d'em

prisonnement.

Art. 286. Quiconque aura à dessein brisé des scellés apposés

sur des papiers ou effets de la qualité énoncée dans l'article précé

dent , sera puni d'un emprisonnement d'un an à trois ans, et si c'est

le gardien lui-même ou le fonctionnaire public qui a ordonné l'ap

position , le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux ans

à cinq ans .

La tentative de ce délit sera pupie, dans le premier cas prévu

par le présent article, de six mois à deux ans d'emprisonnement,

et , dans le second cas , d'un an à trois ans de la même peine .

Art . 287. Si le bris des scellés est commis avec violence envers

les personnes, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux

ans à cinq ans .

La tentative de ce bris de scellés sera punie d'un emprisonne

ment de six mois à trois ans .

Art. 2 8. Dans les cas des articles 284, 286 et 287, le coupable

pourra de plus être condamné à une amende de cinquante francs

à deux mille francs .

CHAPITRE IV .

DES ENTRAVES APPORTÉES A L'EXÉCUTION DES TRAVAUX PUBLICS .

Art . 289. Quiconque, par voies de fait, se sera opposé à l'exé

cution des travaux ordonnés ou autorisés par le pouvoir compé

tent, sera puni d'un emprisonuement de huit jours à trois mois.

Art . 290. Ceux qui , par attroupement et violences , voies de

fait ou menaces , se seront opposés à l'exécution de ces travaux ,

seront condamnés à un emprisonnementde trois mois à deux ans.

CODE PÉNAL ,
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Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de six

mois à trois ans,

Art. 291 , Dans les cas prévus par les deux articles précédents,

les coupables pourront de plus être condamnés à uneamende de

vingl-six francs à cinq cents francs.

CHAPITRE V.

DES CRIMES ET DES DÉLITS DES FOURNISSEURS .

Art . 292. Lespersonnes chargées de fournitures, d'entreprises

ou régies pour le compte de l'armée ou de la marine, qui auront

volontairement fait manquer le service dont elles sont chargées,

seront punies de la reclusion et d'une amende de deux cents francs

à trois mille francs.

Les mêmes peines seront appliquées aux agents des fournisseurs,

si ces agents ont volontairement fait manquer le service.

Art. 293. Les fonctionnaires publics ou les agents préposés ou

salariés du gouvernement , qui auront provoqué ou aidé les coupa

bles à faire manquer le service, seront condamnés à la reclusion

pour sept ans au moins, et à une amende de trois cents francs à

trois mille francs.

Art . 294. Lorsque la cessation du service sera le résultat d'une

négligence de la part des fournisseurs, de leurs agents, des fonc

tionnaires publics ou des agents , préposés ou salariés du gouverne

ment, les coupables seront puois d'un emprisonnement de trois

mois à deux ans et d'une amende de cent francs à mille francs .

Art. 293. Quoique le service n'ait pas manqué, si les livraisons

ou les travaux ont été volontairement retardés, les coupables

seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans et

d'une amende de deux cents francs à mille francs .

Ils seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et

d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs , si le retard

est le résultat d'une négligence.

Art. 296. Dans les divers cas prévus par les articles 294 et 295,

$ 2, la poursuite ne pourra être faite que sur la dénonciation du

ministre que la chose concerne .

Art. 297. S'il y a eu fraude sur la nature , la qualité ou la quan

tité des travaux ou main -d'oeuvre ou des choses fournies, les cou

pables seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans

et d'une amende de cent francs à dix mille francs.
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ment à l'art. 33.

Art. 298. Les fonctionnaires publics ou les agents préposés ou

salariés du gouvernement, qui auront participé à cette fraude, se

ront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d'une

amende de deux cents francs à dix mille francs .

Ils seront de plus condamnés à l'interdiction , conformément à

l'art. 33 .

CHAPITRE VI .

DE LA PUBLICATION OU DE LA DISTRIBUTION D'ÉCRITS SANS INDICATION

DU NOM ET DU DOMICILE DE L'AUTEUR OU DE ĽL'IMPRIMEUR .

Art . 299. Toute personne qui aura sciemment contribué à la

publication ou distribution d'imprimés quelconques dans lesquels

ne se trouve pas l'indication vraie du nom et du domicile de l'au

teur ou de l'imprimeur, sera punie d'un emprisonnement de huit

jours à deux mois , et d'une amende de vingt-six francs à deux

cents francs ou d'une de ces peines seulement .

Toutefois , l'emprisonnement de pourra être prononcé lorsque

l'imprimé , publié sans les iudications requises , fait partie d'une

publication dont l'origine est connue par son apparition anté

rieure .

Art. 500. Seront exemptés de la peine portée par l'article pré

cédent :

Ceux qui auront fait connaitre l'imprimeur ;

Les crieurs , afficheurs , vendeurs ou distributeurs , qui auront

fait connaitre la personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé.

CHAPITRE VII.

DES INFRACTIONS AUX LOIS ET RÈGLEMENTS SUR LES LOTERIES, LES

MAISONS DE JEU ET LES MAISONS DE PRÊT SUR GAGE,

Art . 501. Sont réputées loteries , toutes opérations offertes au

public et destinées à procurer un gain par la voie du sort.

Art . 302. Les auteurs , entrepreneurs, administrateurs, pré

posés ou agents de loteries non autorisées légalement, seront punis

d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de

cinquanțe francs à trois mille francs

Seront confisqués les objets mobiliers mis en loterie, et ceux qui

sont employés ou destinés à son service.
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Lorsqu'on immeuble a été mis en loterie , la confiscation ne sera

pas prononcée ; elle sera remplacée par une amende de cent francs à

dix mille francs.

Art. 303. Seront punis d'un emprisonuement de huit jours à un

mois et d'une amende de vingt-six francs à mille francs, ou d'une

de ces peines seulement :

Ceux qui auront placé, colporté ou distribué des billets de lote

ries non autorisées légalement ;

Ceux qui, par des avis , annonces , affiches ou par tout autre

moyen de publication , auront fait connaître l'existence de ces lote

ries ou faci'ité l'émission de leurs billets .

Dans tous les cas , les billeis , ainsi que les avis , annonces ou afli

ches, seront saisis et anéantis .

Art . 304. Seront exempts des peines portées par l'article précé

dent, les crieurs et les afficheurs qui auront fait connaître la

personne de laquelle ils tiennent les billets ou les écrits ci- dessus

mentionnés.

Art . 505. Ceux qui , sans autorisation légale , auront tenu une

maison de jeux de basart , et y auront admis le public , soit libre

ment, soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les ban

quiers, administrateurs, préposés ou agents de cette maison seront

punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une

amende de cent francs à cinq mille francs.

Les coupables pourront de plus être condamnés à l'interdic

tion , conformément à l'article 33.

Dans tous les cas , seront confisqués les fonds ou effets qui

seront trouvés exposés au jeu, ainsi que les meubles , instru

ments , ustensiles , appareils employés ou destinés au service des

jeux.

Art. 306. Ceux qui , sans autorisation légale , auront tenu des

maisons de prêt sur gages ou pantissement , seront punis d'un em

prisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de vingt

six francs à mille francs .

Art . 307. Ceux qui , ayant une autorisation, n'auront pas tenu

un registre conforme aux règlements, contenant de suite , sans

aucun blanc ni interligne , les sommes ou les objets prêtés , les

noms, domiciles et professions des emprunteurs , la nature, la qua

lité , la valeur des objets mis en nantissement , seront punis d'un

emprisonnement de huit jours à un mois et d'une amende de vingt
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six francs à cinq cents francs, ou d'une de ces peines seule

ment.

Art . 308. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours

à trois mois et d'une amende de vingt-six francs à mille francs :

Les individus qui auront porté habituellement des effets aux

bureaux du mont-de-piété pour autrui et moyennant rétribu

tion ;

Ceux qui auront acheté habituellement des reconnaissances du

mont- de-piélé ;

Ceux qui auront cédé ou acheté les reconnaissances de ces

établissements, constatant des prêts sur marchandises peuves.

CHAPITRE VIII.

DES INFRACTIONS RELATIVES A L'INDUSTRIE, AU COMMERCE ET AUX ENCHÈRES

PUBLIQUES.

Art . 309. Celui qui aura méchamment ou frauduleusement

communiqué des secrets de la fabrique dans laquelle il a été ou est

encore employé, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs .

Art. 310. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois

mois et d'une amende de vingt six francs à mille francs ou d'une

de ces peines seulement, toute personne qui , dans le but de for

cer la hausse ou la baisse des salaires , ou de porter atteinte au libre

exercice de l'industrie ou du travail, aura commis des violences,

proféré des injures ou des menaces, prononcé des amendes, des

défenses, des interdictions ou toute proscription quelconque, soit

contre ceux qui travaillent, soit contre ceux qui font travailler.

Il en sera de même de tous ceux qui , par des rassemblements

près des établissements où s'exerce le travail ou près de la de

meure de ceux qui le dirigent , auront porté atteinte à la liberté

des maîtres ou des ouvriers.

Art. 311. Les personnes qui , par des moyens frauduleux

quelconques , auront opéré la hausse ou la baisse du prix des den

rées ou marchandises ou des papiers et effets publics, seront pu

nies d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende

de trois cents francs à dix mille francs.

Art . 312. Tout commandant des divisions militaires, des pro

vinces ou des places et villes , tout gouverneur ou commissaire

d'arrondissement qui aura, dans l'étendue des lieux où il a le droit
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d'exercer son autorité, pratiqué de pareilles manquvres ou qui

y aura participé , soit ouvertement , soit par des actes simulés ou

par interposition de personnes, encourra , indépendamment des

peines prononcées par l'article précédent , l'interdiction des droits

énoncés aux trois premiers numéros de l'art . 31 .

Art . 313. Ceux qui , par attroupement et par violences oume

naces , auront troublé l'ordre public dans les marchés ou les balles

aux grains , avec le dessein de provoquer le pillage ou seulement

de forcer les vendeurs à se dessaisir de leurs denrées à un prix

inférieur à celui qui résulterait de la libre concurrence, seront pu

nis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans .

Les chefs ou moteurs seront panis d'un emprisonnement de six

mois à trois ans et placés sous la surveillance spéciale de la police

pendant cinq ans au moins el dix ans au plus .

Art. 314. Les personnes qui, dans les adjudications de la pro -

priété , de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou

immobilières , d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploita

tion ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé la li

berté des enchères ou des soumissions , par violences ou par me

naces , soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions,

seront punies d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et

d'une amende de cent francs trois mille francs.

CHAPITRE IX.

DE QUELQUES AUTRES INFRACTIONS A L'ORDRE PUBLIC .

Section première,

Des infractions aux lois sur les inhumations .

Art. 315. Seront punis de huit jours à deux mois d'emprison

nément, ou d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs :

Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public , au

ront procédé ou fait procéder à une inhumation ;

Ceux qui auront contrevenu , de quelque manière que ce soit,

aux lois et aux règlements relatifs aux lieux de sépulture et aux

iphumations précipitées .

Section II.

Des infractions aux lois et règlements relatifs aux armes prohibées.

Art . 316. Quiconque aura fabriqué, débité , exposé en vente ou

distribué des armes prohibées par la loi ou par des règlements
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d'administration publique, sera puni d'un emprisonnement de

huit jours à six mois .

Art. 317. Celui qui sera porteur d'une arme prohibée sera puni

d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs .

Art. 318. Dans les cas prévus par les deux articles précédents ,

les armes seront confisquées.

Section III.

Des infractions relatives aux épizooties.

Art . 319 , Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux

soupçonnés d'être infectés de maladies contagieuses, détermi

nées par le gouvernement , qui n'aura pas averti sur- le - champ le

bourgmestre de la commune où ils se trouvent, ou qui , même

avant que le bourgmestre ait répondu à l'avertissement, ne les

aura pas tenus renfermés, sera puni d'un emprisonnement de huit

jours à deux mois et d'une amende de vingt -six franes à deus
cepts francs.

Art. 320. Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à

six mois et d'une amende de cent francs à cinq cents francs, ceux

qui, au mépris des défenses de l'administration, auront laissé

leurs animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres .

Art. 321. Siz de la communication mentionnée au précédent ar

Licle , il est résulté une contagion parmi les autres animaux, ceux

qui auront contrevenu aux défenses de l'autorité administrative

seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une

ameade de cent francs à trois mille francs.

TITRE VI.

Des crimes et des délits contre la sécurité publique .

CHAPITRE PREMIER .

DE L'ASSOCIATION FORMÉE DANS LE BUT D'ATTENTER AUX PERSONNES OU

AUX PROPRIÉTÉS.

Art . 322. Toute association formée dans le but d'attenter aux

personnes ou aux propriétés est un crime ou un délit , qui existe

par le seul fait de l'organisation de la bande.

Art. 323. Si l'association a eu pour but la perpétration de

crimes emportant la peine de mort ou les travaux forcés, les pro

vocateurs de cette association , les chefs de cette bande et ceux qui


